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Regards sur la Question Europeenne
· Edito
Par Jean-Luc Gonneau
Beaucoup a été dit à propos des résultats des élections européennes en France et en Europe. Notamment, ce qui n’étonne pas, pour ce qui concerne le cas français. Fallait-il donc en rajouter ? Nous nous sommes posé la question, et, au final, nous avons pensé qu’il n’était pas inutile, dans ce numéro, de publier quelques points de vue, d’origines différentes, qui apportent quelques éléments intéressants, au risque parfois de redoubler ce qui a pu être lu ou entendu ailleurs.
Il a été souligné, assez généralement, que la campagne qui vient de s’achever a peu parlé d’Europe. Reproche à notre avis très exagéré. François Lucas, dans le numéro précédent, avait analysé les programmes européens du PPE (repris en France par l’UMP) et du PSE (repris en France par le PS) pour en souligner les nombreuses similitudes. On ne saurait reprocher non plus au Front de gauche, aux Verts, au Modem, entre autres, d’avoir produit des propositions concernant l’Europe qu’ils voulaient. Des textes, il y en avait. Mais dans un contexte électoral, les textes passent, ce qui est sans doute regrettable, au second plan des invectives et des chicaneries. La quasi-totalité des médias, faux-culs à leur habitude, s’est délectée des escarmouches tout en se prétendant navrés de la faiblesse du débat sur l’Europe, alors que les propositions des uns et des autres étaient rarement analysées : le match ridicule entre Bayrou et Cohn-Bendit faisait autrement leur miel qu’une comparaison entre les propositions du Modem et des Verts (qui avaient de nombreux points communs).
Il a été souligné, pour le déplorer bien sur, que le vrai vainqueur de cette élection a été le « parti abstentionniste». Et rares ont été ceux qui ont remarqué (nous si) que tout avait été fait pour ça : campagnes bâclées des partis, hors le Front de gauche ; médias et sondeurs, si étroitement enlacés depuis quelques années que cela va finir par constituer une atteinte publique à la pudeur, annonçant d’office un taux d’abstention retentissant ; système électoral par interrégions peu compréhensible, résultat de l’imagination débridée de Lionel Jospin, essai transformé par Raffarin, conçu en fait pour plumer les « petits » partis au profit de l’UMP et du PS ;  plus marginalement, appels de quelques zozos (diminutif d’aspirants Zorros qui se prennent les pieds dans le lasso), sincèrement de gauche souvent, à s’abstenir  pour sanctionner qui Sarkozy, qui les sociaux-traîtres, et parfois ceux qui n’ont pas voulu les inclure sur leurs listes.
Les scores des uns et des autres ont, c’est bien normal, agglutiné des analyses. Les plus prudents (nous aussi) ont pris soin de relativiser les résultats : avec, à la louche, moitié moins de votants que pour une élection nationale, il serait aventureux d’extrapoler les rapports de force momentanés issus de cette élection. Qui plus est, la brève histoire des élections européennes a déjà été féconde en prétendus « tremblements de terre » électoraux qui n’ont été, dans un sens ou dans l’autre, que feux de paille : crashes de Rocard ou Sarkozy, scores importants de Pasqua ou Tapie. Jean-François Autier, ajusteur mécanicien retraité, communiste, comme il le dit lui-même, s’est livré à un petit calcul. Par rapport aux électeurs inscrits, les « vainqueurs » de l’élection n’ont pas franchement à pavoiser. 10,83% pour la « majorité présidentielle », c’est riquiqui comme « majorité. 6,32% pour les écologistes n’autorise qu’un triomphe modeste. Leur principale consolation, c’est que les autres, et notamment les listes estampillées à gauche, font moins bien encore, ou à peine mieux (6,40% pour le PS, 2,35% pour le Front de Gauche hors outremer, 2,37% pour un total NPA plus LO).
Une conséquence prévisible de ces résultats a été la hâte des uns et des autres à repeindre leur boutique en vert. En réalité, c’était déjà fait, sauf que la crédibilité n’est pas au rendez-vous. Sauf aussi que si le vote vert traduit une plus forte sensibilité de l’électorat, la «vertitude» ne fait pas à elle seule un projet politique. Il y a donc du travail à faire pour accoucher, à partir de multiples réflexions déjà élaborées, mais disparates, d’un projet alternatif de société crédible. Et aussi à s’accorder sur qui est capable de le porter au mieux : dans un régime de type présidentiel, il faut trouver la personne crédible pour défendre une cause. Nous sommes de ceux qui fustigent ce système, qui dévoie la démocratie. Mais pour le changer, encore faut-il trouver une majorité électorale : 2012 n’est pas loin, et il n’y a guère de temps à perdre.
Si nous quittons le cadre national, on constatera que la forte abstention n’a pas été une exception française : les peuples des pays européens, sans doute pour les mêmes raisons que nos concitoyens, ont massivement boudé le scrutin. Le résultat de cette attitude est en conséquence similaire à ce que nous constatons en France, et aboutit à un parlement européen où les députés de droite seront plus nombreux que lors de la mandature précédente. C’est un sérieux avertissement à celles et ceux qui proposaient de donner des pouvoirs « constituants » à ce parlement. Tel qu’il sort des urnes, il serait fort capable de nous fabriquer un traité européen en comparaison duquel le traité de Lisbonne (tenez bon, les irlandais !) pourrait passer pour un aimable document gauchiste. Au passage, nous avons lu ici et là que le parlement, subséquemment à l’abstention massive, ne serait pas « légitime ». C’est évidemment faux. Par contre, qu’il ne soit pas représentatif des aspirations des populations européennes est plus que probable.

Vous trouverez dans ce numéro, à propos de l’Europe, les contributions d’Elie Arié, de Gérard Belorgey, de François Lucas, d’Arnaud Mouillard, de Marie-Thérèse Mutin, et de Jean-Robert Velveth. Nous ne partageons pas toujours certains points de ces analyses, mais il nous est apparu intéressant, justement, de mettre en relation des points de vue différents.
Comme on dit régulièrement au Cactus, il n’y a pas que …dans la vie. Il n’y a donc pas que l’Europe. Claude Soufflet attire notre attention sur l’ « anniversaire oublié » du 10 mai 1981. Toujours prêt à donner de bonnes idées à Sarkozy, Jacques Robert Simon nous explique comment la  France peut devenir riche. Jacques Broda revient sur la loi LRU. Et bien sur, Jacques Franck poursuit ses chroniques du sarkozysme et autres, et même, pour l’une d’entre elles, son épouse Jeannine a aussi tenu la plume.
Bonnes lectures ! 
· Europeennes : les Résultats
Par Marie-Thérèse Mutin
"En politique, la communauté des haines fait presque toujours le fond des amitiés." (Alexis de Tocqueville)

Le peu de votants pour cette élection dont les électeurs ne voient pas la portée réelle quant au rôle du Parlement européen (dont on ne parle jamais), a amplifié les phénomènes que nous avions analysés. Ceux qui se sont mobilisés l’ont fait souvent sur des critères de politique intérieure. Ainsi l’électorat conservateur et crispé sur ses privilèges est allé voter pour son champion dont on connaît la capacité à crier victoire en toutes occasions. Ce vote, qui n’a cependant rien de glorieux, va lui permettre de continuer son travail de sape et de démantèlement du contrat social. 

C’est pourquoi ce n’était pas forcément “se tromper de campagne” que d’attaquer le bilan du sarkozysme comme le déclare notre grand stratège socialiste Rebsamen ! Lui, à l’image des grands barons socialistes, il n’a pas fait campagne du tout comme en témoigne le score de la liste socialiste à Dijon (moins de 20% !), à Lyon (15,51 % pour la liste menée par Peillon, ami royaliste de Colomb), à Marseille (15,89 %)
Pour pouvoir déstabiliser une direction qui ne leur convient pas, ces grands féodaux s’ingénient à affaiblir le score de leur propre parti, sciant ainsi la branche sur laquelle ils sont assis. Lorsqu’ils auront perdu leur baronnie ce sera encore la faute de Martine Aubry : ce sont des irresponsables dans tous les sens du terme. Ce n’est pas la première fois que le PS prend une déculottée, Rocard, tête de liste nationale à l’époque, en 1994 avait obtenu 14,49 % talonné par la liste de Bernard Tapie. Ce score avait sonné la fin des ambitions présidentielles de Rocard mais le coup de barre à gauche donné notamment par le nouveau premier secrétaire Emmanuelli avait permis un rétablissement du parti et la victoire de 1997 (3 ans plus tard !)
Le résultat d’Europe écologie n’est pas surprenant : les écologistes ont les thèmes porteurs, avec l’angoisse sur le devenir de la planète, qu’on peut exprimer sans risque sur le plan intérieur. Les élections européennes en général réussissent bien aux écologistes mais ils ne savent pas organiser leur victoire. Pressés d’engranger des postes d’élus, au lieu de continuer de creuser leur sillon, ils se précipitent dans des négociations que le parti socialiste a la faiblesse d’accepter et ils se fondent dans des listes d’union de candidats et non de programme. Cette année, leur succès tient en grande partie aux têtes de listes très médiatiques qu’ils ont su faire travailler ensemble. Le charisme de Cohn Bendit n’est plus à démontrer.
Enfin le Front de gauche : le résultat est intéressant ; ce peut être le début d’une aventure passionnante. Dépasser les 6 % quand le modem s’effondre ou du moins n’atteint pas les scores espérés peut permettre de peser sur la stratégie du parti socialiste. Pourquoi s’allier avec le centre-droit quand la gauche de la gauche pèse aussi lourd ? La préparation des régionales qui est déjà dans toutes les têtes va être une étape intéressante dans la recomposition possible d’une véritable gauche porteuse d’espoir.

Le blog de Marie-Thérèse Mutin : http://babord.le-blog.info.le-blog.info

· Scrutin Europeen : une Grosse Contrariété et de Petites Satisfactions
Par Jean-Robert « Archie » Velveth
Disons-le tout net : le score du NPA est décevant. Ce résultat, médiocre, était en partie inscrit dans la campagne telle qu'elle s’est déroulée. On aura beau me dire que friser les 5 % pour un « baptême électoral », ce n’est pas si mal, le désappointement est réel et rien ne sert de la cacher sous des formules alambiquées. Il fallait que le NPA s’extrait de l’image étroite de l’extrême gauche : mission non réussie.

Le pouvoir en place (mais également bien d’autres formations politiques) a mis la crise « sous le tapis » alors que le NPA a fait campagne sur le thème « Pas question de payer leur crise ». Ce qui était un peu court et difficile à maintenir de janvier à juin. En outre, positionner Olivier Besancenot en retrait (à la 3ème place en Ile-de-France) pouvait faire naître un soupçon, non fondé, marquant un désintérêt à l’égard des enjeux de l’élection : élire des eurodéputés.

Une question centrale se pose : à faire campagne uniquement sur la crise du capitalisme sans européaniser suffisamment le discours et en omettant, trop souvent, de mettre en avant la dimension écologique du NPA, la campagne a-t-elle  été à la hauteur des principes fondateurs du mouvement éco-socialiste ? Quand on apprend que 19 % des électeurs d’Olivier Besancenot de 2007 se sont portés sur les listes Europe écologie (EE), la réponse à la question va de soi.

 

Têtes de listes, candidat(e)s ou  militant(e)s ne sont pas en cause. Ils ont beaucoup donné mais la dynamique d’un vote « révolutionnant la société », en France comme en Europe, ne s’est pas inscrite dans la campagne nationale. En outre, comble d’ironie, le NPA a laissé au Front de Gauche le monopole du vote "unitaire" à gauche de la gauche alors que le PCF n’a jamais voulu s’embarrasser d’une alliance avec le NPA qui l’aurait gênée, demain, pour passer des accords avec le PS pour les régionales de mars 2010. Parfois, dans ses interventions, le porte-parole du NPA a paru se désintéresser de la « question unitaire ». Cette attitude est toujours sanctionnée.

 

Certes, « réservoir naturel » du NPA, les couches populaires et la jeunesse se sont massivement abstenues. Cette donnée, réelle, ne peut néanmoins tout expliquer. Ajoutons, le ratage complet des outils de communication (des affiches énigmatiques jusqu'aux  bulletins de vote et aux professions de foi illisibles) à comparer avec la clarté du matériel d’EE ou du Front de Gauche et ce sont quelques centaines de milliers de voix qui s’envolent.

 

On m’objectera que le couple PC–PG ne réalise que 0,5 % de plus que les listes de la « gauche populaire » du PCF de 2004. C’est vrai. Mais, depuis, le PCF s’était, une nouvelle fois, écroulé et il ne doit son salut (tout relatif) qu’au talent de Jean-Luc Mélenchon derrière lequel la direction du PCF s’est cachée pour ne réapparaître qu’hier au soir.

 

Dans la soirée, l’éxécutif du NPA a terminé son communiqué par une ouverture bienvenue : « Nous continuons à proposer à toutes les formations de la gauche antilibérale et anticapitaliste un accord durable valable dans les échéances sociales et politiques à venir, pour encourager la convergence des luttes, plus que jamais nécessaire. » Pour les non initiés, l’important est la juxtaposition des termes « antilibérale et anticapitaliste » qui donne une tonalité nouvelle. A suivre.

 

Le petit séisme électoral du 7 juin – à relativiser du fait des 60 % d’abstentions – montre, avec le succès époustouflant de EE, que la question écologique doit impérativement être traitée en double centralité avec le social et non comme un supplément d’âme.

 

Deux satisfactions pour terminer : l’écroulement du MODEM, après l’ignominie de son leader à l’égard de Cohn-Bendit mais également du fait de son double langage permanent, est à saluer ; et la résistance du pouvoir sarkozyste est à tempérer. Si les 28 % obtenus par l’UMP forment un socle non négligeable, les réserves à droite ne se trouvent qu’à ses extrêmes villiériste et lepéniste. Cela ne rassure aucunement sur l’avenir tant le Chef de l’Etat nous a habitué à trouver des « boucs émissaires » pour faire passer ses politiques antisociales et sécuritaires. D’autant, qu’hier au soir, Fillon a soudainement redécouvert la crise et ses effets récessifs.
Jean-Robert Velveth est militant du NPA

· Europeennes : Commentaires
Par Arnaud Mouillard
Si il y a un chiffre à retenir suite aux résultats des élections européennes du 7 juin 2009 en France, il s’agit des 60 % de taux d’abstention, ce qui constitue le niveau de participation le plus bas jamais enregistré, toute élection confondue, en France.

L’UMP et le Nouveau Centre obtiennent 29 sièges au Parlement européen, le PS et Europe Ecologie 14 chacun, le Modem 6, le Front de gauche 4 sièges, le FN 3 et Libertas 1. Oui l’UMP et le Nouveau Centre arrivent en tête de ces élections avec 27.8 % des voix, il faut bien sur rappeler que le Nouveau Centre était allié à l’UMP. Ainsi, l’UMP seul aurait fait environ 5 points de moins. Rappelons que Nicolas Sarkozy avait obtenu 31 % des voix au premier tour des présidentielles de 2007, ce qui constitue ainsi un net recul si l’on retire les voix du Nouveau Centre. Le PS est avec le MoDem (j’y reviendrai plus tard), sont les grands perdants de ces élections européennes. Avec un score de 16.48 %, les listes socialistes obtiennent l’un de leur plus mauvais score dans ces élections. Martine Aubry risque d’avoir les oreilles qui sifflent sérieusement. Derrière Ségolène Royal et ses amis voudront certainement réorienter différemment le PS. Le problème c’est pour s’allier à qui ? le Modem, comme l’a déjà évoqué Mme Royal ? je ne pense pas que cela soit la meilleur solution.

En effet, avec un score très décevant de 8.45 %, François Baryou semble payer sont altercation verbale d’avant élection avec Daniel Cohn-Bendit.

Concernant non pas le troisième homme, mais la liste arrivant en troisième position, l’Europe Ecologique des Verts menée notamment par Daniel Cohn-Bendit, José Bové et Eva Joly fait un score record remarquable de 16.28 % talonnant ainsi de très près le PS. La diffusion quelques jours auparavant de film ‘Home’ de Yann Arthus-Bertrand qui est un documentaire sur les problèmes écologiques de la planète a-t-il eu le même effet que la médiatisation de la personne âgé qui s’était faite agresser en 2002 juste avant les élections présidentielles ? c’est possible mais cela s’explique également par une belle campagne des listes Europe écologie qui n’ont parlé que de l’Europe durant celle-ci . Cette belle poussée des Verts tout comme le score très honorable du Front de gauche (alliance entre le PCF et le Parti de gauche) avec 6 %, alors que le PCF était à moins de 2 % à la dernière Présidentielle incitera il les différents partis de gauche à reformer la Gauche Plurielle ?

En tout cas le cumul de voix des socialistes, des Verts et du Front de gauche donnent près de 39 % à la gauche et si l’on ajoute respectivement les voix du NPA (4.88 %) et LO (1.20 %), toute la gauche totalise un score d’environ 45 % ce qui est non négligeable contre environ 41 % à la droite, voix des listes FN (6.34 %), Libertas (4.80%) et Debout la république (1.77%) et le Parti de la France (0.37%) compris.

Ainsi, si l’UMP et son alliance avec le Nouveau Centre sort grand gagnant de ces européennes 2009, les scores cumulés de la gauche dépasse d’environ 4 points celui de la droite. Les résultats de ces élections sont bien sur à prendre au conditionnel car avec seulement 40 % de votants, c’est l’abstention qui sort malheureusement grand gagnant des européennes.

Le blog d’Arnaud Mouillard : http://hern.over-blog.com

· Trompe-l’œil et Consultation Europeenne
Par Gérard Belorgey
Les commentaires sur la consultation européenne comportent un tissu d’erreurs et d’intox. Au plan européen, comme au plan français, les analyses qui s'imposent vont largement à l'inverse de bien des constats dominants émanant de la plupart des médias et des membres de la classe politique, englués dans les pièges de leurs clichés. Il est faux que l’Europe soit incomprise des citoyens car l’abstention montre à l’inverse une compréhension de bon sens qui rejoint les questions sans réponse qu’a engendré ce qu’est devenue l’U.E. pour constituer ce défi majeur sur lequel on reviendra dans un second temps.

Il est faux que cette consultation soit un triomphe pour l’UMP, car elle atteste au contraire que le pouvoir est largement minoritaire dans le pays. Il est désavoué par les abstentionnistes, considérablement dépassé par le total des gauches et du Modem, renié par les droites souverainiste et populiste ; un tel pouvoir ne peut se maintenir que grâce au scrutin majoritaire, à sa communication et, solidairement, à ses ambiguïtés (particulièrement en ce qui concerne l’affichage d’un besoin de protection européenne qui peut - et veut ? - se faire comprendre comme envers les flux de marchandises et les délocalisations, mais qui s’exerce surtout contre les immigrations). Il est dément que l’on puisse aussi bêtement que d’habitude confronter des totaux de droite et gauche, en se référant au vieux schéma bipolaire, qui n’a pas de sens (et c’est le Modem même, s’il ne tire pas succès de le récuser, qui a la vertu intellectuelle de le dire). En effet «droite» et «gauche» sont chacune tant éclatée qu’il est idiot d’additionner pour chiffrer «la droite» l’UMP et le Modem, puisque, alors que tout le monde veut l'oublier pour détruire ce mouvement, le Modem n'est pas à droite, mais au centre, notion de «centre» que depuis 1968 et la déformation de la Vème République, refuse la conjuration des prétendus politologues français, et au delà d’additionner ces mouvements et le FN, ainsi que Libertas, car le premier reste irréductible tandis que le second ne pourrait se rapprocher du pouvoir que si celui-ci allait à un protectionnisme du noyau européen.

Sur l’autre versant, peut-on en totalisant le score des "verts" conduits par l'ancien "rouge", avec ceux de la « gauche de gouvernement », du Front de gauche et du NPA (heureusement coiffés par des gens plus sérieux) dire que les voix de gauche dépassent nettement en France celles de la droite ? C'est également idiot, parce que, sauf miracles, ce paquet de courants, de convictions, de méthodes trop différentes ne peut constituer ni une force pour une candidature présidentielle, ni une capacité cohérente de gestion nationale. D’ailleurs, aujourd’hui, l’une des lignes de clivage essentielle de la France n’est pas entre gauche et droite mais entre les partisans du libre échange et les tenants d’une dose de «préférence communautaire».

Il est aussi dément qu’on voit dans le succès de DCB la percée d’une force politique verte pouvant jouer un rôle français. Son nouveau leader est le symbole de la trame libertaire et de la chaîne libérale qui ont tissé les conditions de la libéralisation des moeurs jusqu’à l’excès, et de la mondialisation de l’économie jusqu’à la crise, ce qui ne l’a pas empêché, avec conviction certainement, en se plaçant hors du champ national et en voulant être un européen avant tout, de surfer sur la nouvelle grande peur, celle du changement climatique. De la même manière que l’obsession sécuritaire a eu l’occasion d’être entretenue au bénéfice de la droite, par des productions médiatiques sur l’insécurité, l’obsession climatique s’est d’ailleurs trouvée entretenue jusqu’à la veille du scrutin par des émissions appelant à mettre le monde en état d’alerte par des réalisateurs qui font plus aisément pleurer sur les ours blancs que sur les chômeurs de couleur.

Au delà ce qui compose le mouvement est extraordinairement hétéroclite, (autant à sa manière que le PS), avec des figures qui permettent aussi de surfer sur d’autres passions légitimes : celle de la justice pour tous qu’incarne Eva Joly et celle de la nostalgie de la qualité et de l’équilibre agricole ainsi que de la bonne bouffe qu’incarne José Bové . C’est ainsi qu’on voit se mêler des tenants du «non» et de la souveraineté alimentaire et des soutiens du traité constitutionnel ou de celui de Lisbonne, des relents tenaces des provocations et des mots d’ordre permissifs de 1968 et des professeurs d’austérité pour conduite à une société plus frugale, le mélange du rêve hippie et de celui d'un progrès technique dans l’énergie alternative qui permettrait de se libérer du nucléaire, pas mal de déçus du PS qui se rallient à cette formation parce qu’elle est menée par d’anciens copains «de gauche», comme si ce label suffisait à garantir quoi que ce soit, des inconditionnels de l’internationalisme que l’alter mondialisme a laissé sur leur faim. Voilà un cocktail de convictions écologiques, d’adhésion à la globalisation (ils sont pour le village mondial ! dont nous sommes les fadas), d’utopie sur la manière dont en discipliner les effets nocifs, de vieux fond gauchiste et de sincère passion de la probité. C’est une coalition hétérogène servie par une habileté diabolique prête à justifier toutes les évolutions de son détenteur qui peut brouiller un peu les cartes européennes et françaises, mais dont on ne peut imaginer quelle claire efficace stratégie européenne elle pourrait préconiser sur la base de la renonciation aux capacités que confère le nucléaire et sans récuser la compétition libre échangiste mondiale constituant l’une des matrices majeures du réchauffement planétaire.

La vérité est que l'affaire du climat et de l'environnement, pour aussi réels et graves que soient les enjeux, joue politiquement comme une grande diversion qu'utilise à merveille le pouvoir en place et plus généralement les tenants occidentaux du libéralisme mondial pour faire croire que c'est la seule et vraie clef de l'avenir, alors que la clef de l’avenir pour apporter solution - ou au moins soulagement - aux problèmes de climat et d’environnement est bien d'abord de maîtriser la compétition mondiale libre échangiste par les prix qui est le fourrier, comme de bien des chômages, de bien des pollutions . Pour servir l'écologie, ce qu’il faut en faire avec exigence, il faut pouvoir maîtriser l'économie mondiale La priorité écologique fait elle passer la charrue avant les boeufs.

Il est enfin stupéfiant - mais éloquent sur les complicités intellectuelles entre « européens de Lisbonne » - qu’on n’affiche pas, comme même source d’explications pour l’effondrement du PS, la montée du front de gauche, l’irrédentisme des droites extrêmes implantées dans les milieux ruraux conservateurs modestes et dans les classes populaires, l’erreur fondamentale et fatale qu’a constitué pour la gauche classique son ralliement à l’eurolibéralisme dans l’ouverture à la compétition mondiale par les prix avec les low cost countries.

En effet s'agissant de l'Europe, la première contre-vérité de cette campagne a été de vouloir faire penser qu'il s'agissait d'élire un organise ressemblant peu ou prou à un pouvoir législatif européen. Ayant, certes, grandi en influence, le Parlement européen n'a pas la plénitude du pouvoir législatif européen qui est exercé par le Conseil des Ministres, ni un bien grand pouvoir, malgré des progrès en ce sens que DCB nous dit vouloir exploiter contre Barroso, sur le choix ou le renvoi de l'exécutif qu'est la Commission sur la présidence et la composition de laquelle s'accordent de fait les États. C'est donc un important pouvoir consultatif et parfois de veto, mais la capacité décisionnelle est ailleurs : dans le choix de chaque majorité nationale et dans les accords qui sont intervenus et interviennent entre les gouvernements des nations composantes pour fixer la stratégie de l'Union dans l'esprit des traités en faisant un maillon du libre échange mondial.

La seconde contre-vérité est donc de faire penser que ce vote pouvait avoir des conséquences importantes, alors que les jeux ont été faits par le traité de Lisbonne. Tous les citoyens auxquels ont a refusé de tirer conséquence du refus du traité constitutionnel n'avaient donc aucun motif majeur de se mobiliser pour un jeu de subtiles influences ne pouvant guère jouer comme réducteur de crise. Et voilà donc comment s’explique le paradoxe que la récession et le désemploi en Europe bénéficient globalement aux droites.

A ces contre vérités s'ajoute une profonde confusion : au lieu d'être développée dans la conception d'origine comme un outil d'ambition économique dont le ciment aurait du être la meilleure compatibilité économique et sociale entre ses nations composantes, l'Europe s'est élargie à partir de critères politiques sur la qualité culturelle ou démocratique des nouveaux adhérents et c’est d'ailleurs encore ce jeu de critères qui inspire les débats autour de la question turque.

Enfin la seule question clef qui aurait du gouverner la campagne - dès lors que la question climatique est en fait consensuelle - est celle de savoir si la stratégie européenne doit continuer à être libre échangiste ou intégrer une part raisonnable de protectionnisme pour sécuriser l'emploi européen dans un cadre de co-développement durable négocié avec les autres puissances du monde. Le problème n'a vraiment été posé que par des formations regardées comme "extrémistes", tandis que le pouvoir en France joue des équivoques du mot de "protection" (contre les imports et les délocalisations ou contre les hommes ?), et tandis que la question est restée dans le plus grand flou dans le manifeste écologiste : les «neufs piliers» du «contrat écologiste pour l’Europe», tous fondés en sensibilité, ne traitent rationnellement d’aucune question de moyens. Pourquoi donc Europe écologie a pu prendre sur le PS ce qu’aurait du lui prendre d’un côté le Front de gauche et de l’autre le Modem ? Parce qu’une part de la clientèle de gauche préfère le rêve à la dure confrontation au réel ? En allant à des impasses, de la même manière que 1968 a conduit à un long bail des conservateurs au pouvoir avant de déboucher sur l’illusion des années Mitterrand...

En conclusion, bien provisoire, rappelons d’abord que loin de révéler une incompréhension de l'Europe, l'importance de l’abstention exprime un profond réalisme : la déception que cette Europe inspire.

Rappelons ensuite, que loin de triompher, le pouvoir est réduit, face aux contestations de toute nature, à un dernier carré très minoritaire. Mais il a toute chance néanmoins de se maintenir et de se continuer en 2012 alors que dans une démocratie où la Répartition Proportionnelle remplirait son rôle, les voix recueillies par le Modem, par les Verts, par le Ps, par les gauches et les droites radicales, interdiraient la reconduction du pouvoir en place. Celui-ci ne peut donc tenir son avenir que du scrutin majoritaire par lequel se neutralisent des oppositions en morceaux. Ces oppositions en morceaux ne sauraient devenir une force de gouvernement en France qu’en étant capables de trouver entre elles, par le rôle catalyseur que devrait remplir un leader d’union nationale (qui ne peut pas être un D.C-B) un terrain commun pour des action stratégiques françaises et européennes : ce terrain commun est de remettre en cause le fonctionnement de l’UE tel qu’il existe et son corollaire qu’est le libre échange mondial. Il y a une impulsion en ce sens partout en Europe où ont été sanctionnés, par le succès même des droites non libérales, les gestionnaires de l’euro libéralisme, où les contestations vont déborder les urnes et où il y a aussi des majorités de rechange pour une autre Europe à aller trouver pour une bonne part chez ces abstentionnistes qui savent bien que celle d’aujourd’hui ne peut convenir.

En attendant cessons de faire de fausses défaites et de fausses victoires les bases d’un raisonnement qui ne pourrait être qu’aussi faux , et maintenons le cap de notre recherche pour la discipline des échanges mondiaux - ce qui servira l’écologie salutaire qui ne saurait pour autant remplacer un projet politique - rappelons que la représentation proportionnelle est la seule vérité de l’expression de la souveraineté nationale, mais qu’elle appelle un régime présidentiel l’équilibrant par la stabilité et la continuité que devrait pouvoir assurer à la tête de l’État, un homme refusant la division de la France entre « ces deux fonds de commerce », comme disait Chaban-Delmas, de la gauche et de la droite. 
Le blog de Gérard Bélorgey : http://www.ecritures-et-societe.com
· Mieux Vaut en Rire
Par Elie Arié
L’hydre tricéphale, ’Europe écologie’ de Daniel Cohn-Bendit a eu un double coup de pot comme jamais dans une campagne électorale. D'une part le pétage de durite en direct chez France2-Chabot du chevalier Bayrou sans heurts et sans reproches. Celui qui se voulait au dessus de la mêlée, au dessus du système, à taper en dessous de la ceinture pour se 
faire éconduire par des électeurs ne voyant qu’un gamin hargneux mauvais à qui ont retire son jouet. Celui qui fut de toutes les batailles parlementaires avec la droite et qui avançait depuis peu avec le faux nez du ni droite, ni gauche s’est donc vu décocher une bonne droite 
électorale doublé d’un crochet du gauche Européen. Celui qui faisait de son fer de lance l’anti "casse toi pauv con" se l’est vu signifier ce dimanche soir 7 juin. Depuis le fameux débat du jeudi soir l’écolo euro-libéral DCB lui en a fait voir des vertes et des pas mures et lui a 
pourri toute ambition présidentielle.

D'autre part la projection fortuite du film Home voulant coïncider avec la journée de la terre s'est transformée en journée d'Europe Ecologie. Résultat : coup de fusil à double détente, deux blessés graves, le PS et le MODEM. Pour le PS, parangon de l’Europe ultra libérale (Masstrich, Amsterdam, OUI au TCE, qui ne dit rien consent pour Lisbonne) s’est vu boudé par les jeunes et les classes populaires et a vu boutée hors de l’hémicycle Européen une grande partie de ses élus. Déjà apparaît le logiciel version 10.2 "embrassons nous Folleville". Après s’être déchiré, disputé les drôles de dames du PS, Royal et Aubry vont se rabibocher pour se partager les ruines branlantes du PS. Drôle de dames de "goche" qui pour l’une dirige sa ville avec le MODEM et qui pour l’autre voulait faire de son chef de file un premier ministre en cas de victoire.

Fabuleux de constater que ces deux-là et leur parti qui partage certaines idées avec le MODEM partagent aussi au soir du 7 juin une mémorable raclée avec celui-ci. Drôle de drame pour ces drôles de dames. La proposante n°1 d’une Europe fédérale s’est transformée en perdante n°1. Tant qu’à l’autre n°2, Royal, qui à amené le ver MODEM dans le fruit PS a été absente de tout les débats le soir du résultat et inconnue au bataillon PS en déroute. Nul doute que ce fut de la bravitude.

A travers le vocabulaire du PS suinte l’adhésion au néo-libéralisme Ainsi quand le printemps de la liberté d’Aubry oppose au protectionnisme le "juste échange", réponse à l"ordre juste" de la fra-ter-ni-té de Royal, c’est juste l’ordre des mots qui change. Le vocabulaire alambiqué 
dissimule la crainte du mot. L’épouvantail protectionniste, peur commune du libéralisme et de la sociale démocratie, devient valeur commune. L’hypocrisie, la fourberie multi protéiforme du PS sont devenues un mode de pensée. On flingue par exemple l’ultra libéral Barroso mais on oublie deux de ses cadres "socialistes"installés aux manettes des très libéraux OMC et FMI.

Le premier, Pascal Lamy, chantre de la mondialisation libre échangiste, met en place via l’OMC, l’Accord Multilatéral sur l'Investissement dit AMI. ((Çà ne s’invente pas). Négocié en catimini des peuples, force de frappe libérale la plus débridée qui proposait entre autres de donner la possibilité aux multinationales d’assigner en justice les États pratiquant le protectionnisme. Rendant aussi responsable l’État, celui-ci se retrouvait obligé d'indemniser l’entreprise bloquée par des grèves et manifestations. En outre il proposait le démantèlement des lois sociales, environnementales et d’aide au développement. Lamy, l’éternel pourfendeur de la préférence nationale, pratique d’aussi bon cœur la dérégulation à outrance.

Le second, Dominique Strauss-Kahn à la tête du Fond Monétaire International, le fer de lance du libéralisme éhonté, du capitalisme sans entraves. Des mesures exigées: ouverture du pays aux capitaux étrangers, au commerce international, libéralisation du marché du travail, encouragement à sa dérégulation à sa déréglementation, réduction du poids de l’État, privatisation de nombreux secteurs du service publique contre… un prêt intérêt compris. Un marché de dupes du pays emprunteur doublement étranglé par des intérêts et une cure d’austérité ultra libérale. Du Sénégal au Ghana, de la Guinée à la Mauritanie, le dogme ultralibéral appliqué à ces économies en développement concentre les richesses aux mains d’une minorité, parfois étrangère, amenant la concentration du foncier, l’expropriation, la paupérisation du pays. Un remède de cheval à décimer toute une écurie. Au FMI le bonheur est dans le prêt.

Au soir du 8 juin s’est vu un divorce avant mariage de la perfidie du PS et de l’hypocrisie du MODEM. L’élection Européenne aura donc fait capoter cette union. Les divorces comme les trains peuvent en cacher un autre. Ainsi les électeurs du PS risquent eux aussi de rompre 
définitivement pour avoir été trop souvent cocufiés.
· J’en suis Devenu… Vert !
Par François Lucas

Je suis tombé sur une citation de Vaclav Havel publié dans le « Monde Diplomatique » avant les élections européennes et qui disait ceci: « Imaginez, écrit Vaclav Havel, une élection dont les résultats sont largement connus à l'avance et à laquelle se présentent toute une série de candidats à l'incompétence notoire. Tout scrutin prétendument démocratique ne manquerait pas d'être qualifié de farce ».... Hé bien nous avons eu la cerise sur le gâteau... un succès sans précédent des Verts sous le vocable « Europe Ecologie ». 

Ce qu'il faut analyser, c'est qu'un tel score, n'a pu être réalisé, qu'avec le soutien objectif du pouvoir et des médias. D'abord, voyons un peu le trio de tête : Cohn-Bendit, celui qui déclare dans son intervention du 10 juillet 2008 au Parlement de Strasbourg « Nous n'acceptons plus de dire que le social ne fait pas partie des compétences européennes. On ne peut pas continuer comme ça. ». Lui et ses copains ont pourtant soutenu le traité de Lisbonne qui dit le contraire : effet de manche ou délire? Comment des électeurs peuvent-ils se laisser abuser par quelqu'un qui déclare le 16 décembre 2008, toujours à Strasbourg: « Ce n'est pas notre rôle, ici, au Parlement, de se coucher devant nos partis nationaux, mais de défendre l'intérêt européen, l'intérêt communautaire et non pas les intérêts nationaux. Voilà ce que je voulais vous dire, à droite comme à gauche. »... autrement dit, une fois élu, ce que les verts français peuvent penser, je n'en ai rien à cirer, je me suis fait élire en France, parce qu'en Allemagne c'était problématique et que j'ai besoin de mon job, c'est le dernier qui me reste, les temps sont durs, et de me faire nommer président du groupe des verts européens, alors citoyens français qui m'avez élu... circulez il n'y a plus rien à voir. Donc, après le fanatique du Oui qui faisait campagne avec Bayrou, voyons la deuxième partie de l'attelage : José Bové, le pourfendeur du Traité Constitutionnel, le Candidat des Collectifs antilibéraux, (ce n'est pas ce qu'on a fait de mieux, mais personne n'est parfait), le défenseur du référendum pour s'opposer au traité de Lisbonne, et qui maintenant en tant que député européen va devoir vivre avec l'article 39 dudit traité de Lisbonne : « La politique agricole commune a pour but: a) d'accroitre la productivité de l'agriculture en développant le progrès technique, en assurant le développement rationnel de la production agricole ainsi qu'un emploi optimal des facteurs de production, notamment la main d'œuvre ».
Si on fait une traduction, telle que le Parti de droite (PPE) l'a faite dans son programme, c'est le développement des techniques OGM, y compris pour l'alimentation humaine, l’augmentation de la production pour les « biocarburants » et la diminution du nombre d'exploitants agricoles. Il est où le fermier du Larzac? Sur un plateau de télé? En plus, d'une mauvaise foi sans limite, il a dit qu'il n'avait pas fait vraiment campagne contre le traité de Lisbonne, parce que cette campagne avait des relents nationalistes. Compte tenu des précautions qu'on doit prendre avec l'écriture, depuis qu’une mère de famille a été attaquée en justice pour avoir écrit à propos de Nadine Morano, « hou! la menteuse », disons que Bové prend de très grandes libertés avec la vérité. Et maintenant, le cheval de pointe...chargé de donner l'aspect, crédible, sérieux, et honnête : Eva Joly, qui, après être allée voir Bayrou, pour lui dire « J'ai 65 ans, je veux bien venir avec vous, mais je veux être tête de liste ». Et comme Bayrou lui a rappelé les règles de son parti, elle est allée chez  Europe Ecologie trop heureux de l'aubaine : Bové et une juge d'instruction, ça fait déjà vieux couple. Son but est clair, être élue, c'est fait, se faire créer une Commission sur les Paradis fiscaux, en prendre la présidence et puis arriver tranquillement dans cinq ans à la retraite. Ce que cette brave dame a oublié, c'est qu'à part faire des rapports, et le Parlement Européen en fait beaucoup, elle ne pourra rien faire d'autre. Les paradis fiscaux, sont soit directement membres de l'Union Européenne (la City de Londres), soit incorporés et protégés dans le traité de Lisbonne (annexe II pour les paradis d'outre-mer, avec la partie IV qui prône la liberté d'installation et de circulation. Et pour les paradis dans nos eaux, comme les Îles anglo-normandes ou les Îles Féroë, voir l'article 355). Il serait sans doute nécessaire de rappeler qu'une modification pour les paradis d'outre-mer implique une proposition de la Commission et l'unanimité du Conseil, et  que pour les Paradis « locaux », seul l'Etat qui les gère peut en faire la demande. Une fois de plus, circulez il n'y a rien à voir. Mais quelle position de choix que de pouvoir faire des rapports cinglants sur un sujet populaire, la lutte contre les escrocs qui nous volent, et sur lequel on devrait espérer qu'un juriste connaîsse les tenants et les aboutissants :on peut se faire une publicité d'enfer. Bravo, Madame, quelle classe!

Ceci étant, les trois membres de l'attelage n'ont rien en commun : alors, que vont faire les Verts français, orphelins, livrés à eux mêmes, sauf si l'ex de mai 68 prend la grosse tête et comme Bové veut tenter l'expérience présidentielle. Il parle déjà de demander la nationalité française. Tout ça va obligatoirement être passionnant, sauf pour ceux qui galèrent, et qui, si on en croit la Commission vont galérer encore pendant plusieurs années pour payer, entre autres, des indemnités royales aux députés européens.

Pour les partis qui n'ont pas été capable de maîtriser l'organisation médiatique de la campagne des Verts, y compris, la diffusion « par hasard » du film Home, dont l'auteur avait précédemment fait savoir qu'il voterait Europe Ecologie, et la clownerie du fameux débat (!) sur la 2 avec une Arlette Chabot, au mieux de sa forme, qui faisait penser à Paul Amar arbitrant le « match » entre Le Pen et Tapie », essayant d'opposer Bertrand/Aubry alors que chacun sait qu'ils sont d'accords sur l'essentiel de la construction européenne, de Villiers/Marine Le Pen, alors qu'ils partagent les mêmes valeurs de base, et Mélanchon/Besancenot, alors que la seule différence était une faute de stratégie du NPA, qui autrement faisait passer la gauche du PS devant le Modem et à deux doigts du PS, et surtout, et c'était le vrai but de ce débat, faire se prendre les pieds dans le tapis à Bayrou pour valoriser Cohn-Bendit. Résultat acquis grâce à la maladresse du premier qui a perdu les pédales...si on peut dire, donc pour tous ces partis l'été va être studieux.

Et avec tout ça, pas de campagne, pas de débat de fond. On fait semblant de s'offusquer de l'abstention, alors qu'en fait, l'abstention forte veut dire stabilité des grands partis, parce que si on y regarde de près, la physionomie du parlement européen n' est pas profondément modifiée : les Verts passent de 44 à 53 élus et leur poids relatif reste mince. Mais comment inciter des gens à voter, alors qu'ils ont dit Non massivement en 2005, que le vote démocratique a été ignoré par les grands partis de droite comme de gauche et qu'on leur refourgue le même texte, le traité de Lisbonne, sans leur demander leur avis?

Et, c'est idiot, mais en tant qu'homme de gauche, et compte-tenu des différents dénis de démocratie que nous avons supportés, j'en viens à me réjouir des victoires de la droite et de l'extrême droite anglaise qui vont peut être conduire à un référendum négatif sur le traité de Lisbonne. On nous avait déjà dit que les Irlandais avaient voté Non parce qu'un type d'extrême droite, fondateur de Libertas, avait financé la campagne du Non : il n'a pas été élu, et le seul type de Libertas élu en Europe, c'est de Villiers. Donc, il fallait d'autres raisons que celles que la Commission et les députés européens, comme Cohn-Bendit lui-même, ont mises en avant pour expliquer le vote Irlandais : l'article 42 et la soumission à l'OTAN était sans doute plus importants que les thèses d'extrême droite sur l'avortement.

Et maintenant, nous allons vivre une période qu'on pourrait qualifier de passionnante ou de dangereuse, si la gauche à gauche du PS n'a pas compris qu'il faut s'unir largement et que cette vraie gauche là, représente une force. C'est une occasion historique qui va s'évanouir et qui, sans doute, ne reviendra pas de sitôt. Si les Verts veulent négocier avec le PS en « position de force », c'est qu'ils n'ont pas compris le fonctionnement hégémonique du PS. C'est le moment d'aller mettre un cierge à qui vous voulez parce que tout ça doit être plié pour la rentrée d'octobre dans l'optique des régionales. Eh oui, on y retourne en 2010, et ça ne va pas être simple.

· Comment l’Etat Français Pourrait Devenir Riche
Par Jacques-Robert Simon
Un moyen simple permet de dégager d’énormes quantités de liquidités pour rembourser les dettes abyssales de l’Etat : il suffit de vendre (avec quelques précautions quant aux conditions d’utilisation) : l’Elysée que l’on transférera à la Défense ; les Ministères de « Paris centre » sont déplacés : la Pêche sera à Brest, l’Industrie à Lille, l’Enseignement à Strasbourg, la Recherche à Saint Etienne, l’Intérieur en Corse, les DOM-TOM aux DOM-TOM. 

Ce sont les hauts fonctionnaires qui déménagent immédiatement. Le personnel suit après négociations. Un droit de visite pour les touristes (la journée du patrimoine par exemple) sera conservé pour visiter ces lieux. L’argent viendra de Dubaï ou d’ailleurs : c’est très bien ainsi.

· Loi LRU : Le Décret ou la Loi ? LE DECRET ET LA LOI
Par Jacques Broda

Mal nommer les choses ajoute au malheur de monde, disait Albert Camus. Que voulons-nous ? La question n’est pas anodine, pour ma part je souhaite cinq choses : l’abrogation de la loi L.R.U, le retrait du décret concernant les E/C, le maintien développement des I.U.F.M, l’expansion du C.N.R.S, des Etats Généraux de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche.
 Est-ce demander la lune ? Est-ce impossible d’obtenir ce que les lycéens ont gagné en deux mois ?  Question d’analyse, de volontés et de désirs. 

D’aucuns disent : sur la loi L.R.U on a perdu, protégeons les statuts ! Des collègues nombreux entrent en lutte contre le décret. Nous ne pouvons que nous réjouir, des alliances se nouent tant mieux, consolidons-les ! Mais ne nous laissons pas aveugler. Le noyau dur c’est la loi L.R.U et je souhaite que dans les A.G, les mobilisations, les tracts, les motions, les interventions, elle soit non seulement citée comme une référence dépassée mais comme un objet de lutte. La loi L.R.U dans son application, est en train de détruire l’université, elle précarise les personnels, le capital –via les fondations- s’engouffre dans la gestion, des D.R.H déboulent pour mettre au pas les personnels, les B.I.A.T.O.S, catégorie C, en voie d’extinction flippent à mort. Quant aux étudiants, leur précarité massive est contre-productive de tous les plans licence. 
Je ne reprendrai pas l’analyse, certains la connaissent mais pas tous. Nous devons absolument dans ces temps forts de lutte, lier le décret à la loi. La Loi est supérieure au décret ! Sur la loi L.R.U, nous n’avons pas assez lutté, isolés nous étions. Le Sne-sup a tenté ce qu’il a pu. Les étudiants, pour l’essentiel ont failli (elle a été votée en été…). Depuis des élections ont eu lieu, des listes, des candidats, qui la condamnent sont élus, ils siègent dans les C.A, les CS, les C.E.V.U, tout n’est pas perdu, loin de là et tant s’en faut. Mais sans ambitions, tout risque de l’être, à s’installer dans une opposition, et gérer la misère. Nous devons absolument lier dans nos revendications, l’abrogation de la loi et le retrait du décret. Si nous ne le faisons pas, nous risquons d’obtenir un recul sur un point non négligeable (le statut), à défaut de l’essentiel : une politique  de  soumission de l’Université aux logiques marchandes. 

La lutte est un temps fort d’élévation du niveau des consciences, de discussion, d’élaboration, de propositions nouvelles. Mettons à profit les moments exceptionnels que nous vivons pour peaufiner l’Université que nous voulons, que nous souhaitons. Soyons défensifs et offensifs. Très offensifs, à nous de provoquer les Etats Généraux de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, nous ne voulons pas une université figée sur elle-même, défensive, repliée sur des corporatismes désuets. Non. Nous aspirons à une université ouverte, aux emplois sécurisés, aux enseignements et recherches innovants, à la pédagogie innovante. Ouverte sur le monde du travail et de l’industrie, en co-opération avec la société civile, ouverte aux grands défis d’une civilisation en crise. 

Ce projet nous devons le construire, le penser, l’élaborer, le revendiquer et l’agir. A rassembler notre énergie et notre intelligence collective, nous dépassons, débordons très largement les experts des Ministères. Ils sont déconnectés du réel, de tous les réels. Nous, nous mettons les mains dans le moteur. Le moteur c’est nous. Nous associés. 

Ne soyons pas frileux quant aux revendications. Qui peut le moins, peut le plus !  La radicalité de mon propos est à la hauteur des enjeux de la crise. Comment pourrions-nous croire après le 29 Janvier 2009, que nous sommes seuls, que nous sommes les seuls ? Comment pourrions nous croire que la question des statuts, ou celle des moyens des I.U.T sont centrales ? Il n’y a pas de revendications secondaires, il y a des contradictions secondaires et une contradiction principale, c’est la loi L.R.U, dont nous devons demander l’abrogation, comme nous l’avons obtenu pour le C.P.E. 
Entre tactique et stratégie, j’en appelle à un sursaut de conscience dans l’action. Il est difficile de penser et d’agir en même temps, mais la situation nous oblige, nous appelle, à une inventité de l’action et de la réflexion. Je le répète, la mise en commun de nos intelligences, la mise en synergie de nos revendications-actions, la construction collective d’un désir autre, d’une autre université, doivent nous faire déboucher sur des  Etats Généraux !  

Jacques Broda  est professeur de Sociologie

· Un Anniversaire Curieusement Oublié
Par Claude Soufflet

10  MAI  1981  …  10  MAI  2009  … 28 ans se sont passés depuis l’élection  qui vit la victoire d’un Président de gauche : François Mitterrand. Personne n’en a parlé, aucun rappel de cet événement historique. Après 23 ans de pouvoir Gaulliste, Pompidolien et Giscardien, l’élection de François Mitterrand fut accueillie en France et dans le Monde comme quelque chose de marquant, plus qu’un tournant dans la Ve République, une révolution apaisée, ‘’tranquille’’ pour reprendre le célèbre slogan du candidat de la gauche. L ‘enthousiasme suscité par cette élection fut immense et les vieux grognards qui ont vécu cette soirée du 10 mai 1981 en ont encore des frissons en se souvenant.

28 ans plus tard, rien, rien du tout. Pourquoi ce silence ? Pourquoi cet autisme ? Pourquoi cet oubli apparent ? Chacun aura son explication. La plus courante étant, pour ceux qui votèrent Mitterand,  c’est que la déception fut à la hauteur de l’espoir ! Tout devait être possible, le projet était de ‘’changer la vie’’ des gens ; après la dénonciation du « coup d’état permanent » ce devait être l’avènement  d’un ‘’mieux vivre pour tous » ! Le rêve, l’illusion ?, devait durer deux ans (les ‘’pragmatiques’’ de gauche prétendent que c’était utopique) et ce fut le tournant de 1983, ce changement de politique économique et social, qualifié de ‘’pause’’ par les camarades Jacques Delors, Michel Rocard et même Lionel Jospin. Et vinrent les années ‘’fric’’, les années de la bulle boursière, les années Tapie ! Le projet d’installer un socialisme démocratique et républicain fut rangé aux oubliettes de l’Histoire. Le libéralisme, le néo-libéralisme, lesocial-libéralisme allaient triompher. Le P.S. allait délibérément gérer les intérêts du capitalisme, en bon petit soldat qu’il était devenu. 1988,  1993 (le suicide de Pierre Bérégovoy, un symbole), 1995, puis ce qui allait être une ‘’divine surprise’’, la victoire de la Gauche plurielle en 1997. Mais en 1997, comme en 1981, les choses évoluèrent dans le même sens et le P.S. retomba dans ses errements habituels, en oubliant ce pour quoi il était au pouvoir : aider les plus modestes, faire une réforme fiscale juste et forte, refuser les privatisations etc … etc …le fameux ‘’bon bilan’’ de Lionel Jospin l’élimina sèchement du second tour de l’élection présidentielle de 2002.

Qui aurait pu rappeler la victoire de 1981 ?  Pas ceux qui par leur politique mènent la gauche (une certaine gauche) au reniement de ses valeurs ;  sûrement pas ceux qui ont défendu le Traité Constitutionnel pour l’Europe (TCE) ; encore moins ceux qui n’ont rien fait pour empêcher le vote du Traité de Lisbonne (Traité ‘’faussement’’ qualifié de simplifié) … La plupart de ceux qui ont tiré bénéfice de la victoire de 1981, au plus haut niveau de responsabilité ( en particulier, la cour des habitués de l’ escalade annuelle de la roche de Solutré !)  n’osent plus en parler de peur de s’attirer les sifflets et les lazzis du peuple. Ils sont les responsables de l’effondrement de 1993 et de la catastrophe de 2002 (« Mon programme n’est pas socialiste, mais moderne » Lionel Jospin).

Il faut repartir à zéro, ou presque, rétablir la confiance, parler  vrai et simple pour avoir une petite chance, dans les prochaines années, de « remettre à l’endroit tout ce que le libéralisme fait fonctionner à l’envers ». (Fondation Copernic).
· Chroniques du Sarkozysme et Autres 
Par Jacques Franck

Le Boomerang  (conte juridique)

Aux élections européennes, 72% des votants n'ont pas voté pour les listes du chanoine Nicolas. Fort de ce succès spectaculaire, il se rengorgea et se pavana devant Madame Carla. Elle applaudit et entonna superbement à son intention le grand air des trompettes d'Aïda. Subtil hommage à l'ami Silvio qui, lui, n'avait eu que 60% de votes hostiles. "Carla,, en mon honneur je vais frapper un grand coup ! – Oui, mon poulet !", rétorqua la diva.

N'ayant pour but que la sécurité de son peuple, le chanoine fit voter par son parlement une loi réprimant la jeunesse crapuleuse. Selon ce texte, l'appartenance à une bande, même en dehors de toute activité répréhensible, constitue un délit. Le Conseil Constitutionnel, instance suprême, se fit préciser la notion de bande avant de valider cette superbe loi. A la suite de quoi, l'ayant approuvée, il fit mettre en examen la totalité des membres du gouvernement. Circonstance aggravante : cette bande caractérisée avait constamment participé et même suscité des activités répréhensibles. A commencer par son chef, le chanoine Nicolas.
Le chanoine et les otages
Des ouvriers menacés d'être jetés à la rue sous prétexte de crise, de délocalisation, de risque de chagrin pour les actionnaires, de plan anti-social, ça se voit tous les jours. Ce genre d'espièglerie patronale fleurit impétueusement sous le règne de Monsieur Nicolas. Nombre d' "entrepreneurs", pour punir leurs salariés de leur propre incompétence et de leur cupidité, les prennent ainsi en otages. Monsieur Nicolas verse une larme de crocodile mais voit là un élément normal des rapports sociaux.

Il arrive que ces salariés, afin de se faire mieux entendre, gardent une journée avec eux un pauvre patron, qu'ils ne privent ni de nourriture, ni de sommeil, ni d'emploi. Ils ne poussent pas sa famille à la misère. Ils ne le ruinent pas. Ils poursuivent simplement les négociations, et le relâchent toujours. Le chanoine hurle alors à la séquestration. Il dénonce une prise d'otage. Il brandit les lois de la République  (oubliées dans le cas précédent). Il menace. Il réprime. Il a raison. Seuls les adeptes de Madame Parisot ont le droit de choisir leurs otages. Et seuls ceux de Madame Rachida et de Monsieur Luc Besson bénéficient du droit régalien d'incarcérer qui leur déplaît. Quant au chanoine Nicolas, il bénit les bons et fustige les mauvais. Jusqu'au jour où le peuple se réappropriera ses droits.

Les vieux et le progrès
Jusqu'au XIX° siècle, une aimable tradition  mettait la société à l'abri des trublions en enfermant et en enchaînant ses rebuts : les malades mentaux, les filles perdues, les classes dangereuses (entendez par là les ouvriers), les vieillards. On avait prévu à cet effet des institutions diverses, asiles, prisons, bagnes, hospices. Tout ça fonctionnait harmonieusement, à la satisfaction des classes non dangereuses. Puis les mœurs se sont relâchées. Tout ce joli monde s'est éparpillé dans la nature, mettant en péril, sinon la sécurité, du moins la bonne conscience des braves gens. Ils perçurent, dans la liberté des dits rebuts, un signal alarmant : leur société n'atteignait plus la perfection dont ils se rengorgeaient.

Les vieillards devenaient indécents, les pauvres surtout. Ils s'obstinaient à vivre au delà des limites que l'ordre des choses leur avait assignées jusqu'à présent. Comme il fallait bien les mettre quelque part, on affina la notion d'hospice. On vit pulluler les maisons de retraite. Je me garderai d'en critiquer le principe et d'en nier l'utilité. Mais en ambiance libérale et même ultra-libérale, il y a là une excellente occasion, pour les propriétaires de tels établissements (particuliers ou groupes financiers) de placements fort rémunérateurs. A condition toutefois de ne pas multiplier les frais inconsidérés, tels qu'une débauche de personnels de soins et de surveillance. Comment alors éviter fugues et espiègleries chez des individus ne se contrôlant pas toujours très bien ? Amis de l'ordre, rassurez-vous : les dirigeants de certaines maisons ont trouvé la solution. L'exemple vient de haut. S'inspirant des méthodes prônées par le chanoine et Madame Rachida en matière pénitentiaire, ils munissent leurs pensionnaires de ces fameux bracelets électroniques, qui maintiennent sous surveillance constante leurs heureux porteurs. Et ça coûte moins qu'une aide soignante. Gambadez, joyeux vieillards : Big Brother ne vous quitte pas des yeux.
Jeannine Franck, enseignante et Jacques Franck, médecin et vieillard.     

· A Lire : La Course de Printemps, de Gerard Belorgey
Par Sylvain Ethiré

Gérard Belorgey a vécu, jeune officier, la guerre d’Algérie. Dans la Course de Printemps, il revient sur ce moment de sa vie, en adoptant une forme romancée, où, nous a-t-il précisé, la fiction entre pour un dixième, et les évènements réels pour le reste. 
Le livre nous donne à voir (ou revoir) les dilemmes que doivent trancher, dans un sens ou dans un autre tant les militaires français, professionnels ou issus du contingent que les combattants pour l’indépendance algérienne. La légitimité, ou non, du terrorisme ou de la répression, les amitiés, les amours même qui peuvent naître ou exister entre les deux camps. Témoignage de première main, aussi bien pour celles et ceux qui ont connu cette époque que pour les générations suivantes : l’oubli est toujours mauvais conseilleur.
La Course de Printemps, Ed. Beaurepaire, 13€. Commande par mail : commande@editer-livre.com ou sur les principaux  sites web consacrés aux livres 
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� J’en réfère ici à Philippe Mérieu, quand il réclame, des Etats Généraux de l’Education. On voit bien ici, les connexions essentielles, entre la formation des maîtres, l’échec scolaire, l’inégalité des chances, et une université en pointe des problématiques éducatives et savantes. En exemple, revendiquer une formation pédagogique pour les enseignants du supérieur, ils n’en ont aucune, comment cela est-il possible, quand on voit le taux d’échec en licence ? Certes il est plus économique ( !) d’affirmer que les étudiants sont mal orientés ! Au détour quels gâchis ! 
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